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ARTICLE 2BIS

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement supprime l'article 2 bislequel vise a autoriser a procéder ala prise d'empreintes
digitales et de photographie d'un étranger sans son consentement lors de son placement en rétention
administrative lorsgue cette opération constitue le seul moyen de l'identifier.

Lerecours ala coercition, alors que ces personnes ne sont pas suspectées d’ avoir commis une
infraction pénale, apporte une restriction au droit au respect de la présomption d’innocence, au
principe de dignité de la personne humaine et alaliberté individuelle et au droit au respect de lavie
privée. Cette disposition constitue une atteinte a |’ intégrité physique des étrangers et soumet ces
derniers aun régime plus restrictif que des personnes soupgonnées d’ avoir commis une infraction.
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